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E S grands  besoins  firent  toujours  songer  aux 
grands  moyens  , et  il  n’est  personne  qui  en  redoute 
l’emploi  quand  la  nécessité  impérieuse  les  prescrit 
à toute  extrémité.  On  voudrait  s’apitoyer  sur  le 
sort  de  nos  finances  ; il  n’est  plus  tems  de  jeter  un 
œil  inquiet  sur  l’abus  qu’on  eh  a pu  faire,  il  faut 
y apporter  un  génie  vivifiant  et  tirer  parti  de 
toutes  les  ressources  qui  peuvent  les  alimenter 
proportionnellement.  La  France  , il  est  vrai 
s’épuise  en  dépenses  énormes  ; mais  son  commerce 
et  ses  revenus  sont  immenses  , et  le  produit  des 
impositions  doit  soulager  l’état  de  tous  les  frais 
indispensables  que  le  bien  public  abandonne  à ses 


soins. 


Une  série  d’administratiions  perfidement  syst^ 


maüques , nous!  a creusé  un  abîme  que  les  efforts 
de  toutes  les  puissance  coalisées  n aui-aient  jamais 
pu  ouvrir  pour  engloutir  notre  énergie;  de  sorte 
cju'en  preuves  pliysiques  et  morales  il  tîst  démontré 
qu’il. faut  que  nous  nous  plongions  dans  le  gouffre, 
si  l’on  ne  se  lîâte  de  le  fermer  devant  nos  pas 
précipités  : justifions  cette  assertion  par  une  auto- 
rité récente  et  irrécusable. 

Dubois-Crancé  nous  a dit  dans  le  commence- 
ment de  prairial,  que  la  France  dépensait  quarante 
millions  par  jour,  ce  qui  fait  quatorze  milliards 
quatre  cent  millions  par  an  : eh  bien , ce  ne  sont 
pas  les  ressources  ordinaires  ni  les  impositions 
présentes  qui  peuvent  y sulfire  , et  encore  moins 
une  banqueroute  que  sollicitent  les  ennemis  de  la 
République , car  cette  banqueroute  déshonorante 
serait  a renouveller  tous  les  mois  et  bientôt 
tous  les  jours.  Il  faut  donc  user  avec  courage 
d’un  expédient  qui  mette  promptement  la  nation 
à môme  de  payer  toutes  ses  dettes  et  de  faire  la 
o-uerre  a nos  enneméiS  jusqu’à  les  lasser  et  les 
obliger  à nous  demander  la  paix  en  reconnaissant 
notre  bonne  cause  et  notre  prééminence;  on  peut  y 
parvenir. 

Les  tems  se  succèdent  inégalement , la  chance 
n’est  plus  la  même;  la  'fortune  inconstante  a quitte 
les  villes  pour  aller  habiter  les.  campagnes;  ou,  quand 


J 


• ( 5 ) 

par  reflux  elle  eet  reportée  sur  les  cités,  des  main» 
avides  l’enlèvent  et  ia  dérobent  aux  empressemens 
de  ceux  qui  avaient  coutume  de  jouir  de  ses  faveurs  ; 
les  rentiers  seuls  ont  été  réduits  au  c^'sespoir. 


Jetons  un  coup-d’œil  sur  les  nouveaux  Crésus,  les 
fermiers,  laboureurs,  propriétaires,  campagnards, 
manufacturiers  et  marchands  : ils  plient^ tous  sous 
l’or  qu’ils  ont  amassé,  et  deviennent  lourds  et  insen- 
'sibles  comme  la  matière  dont  iis  sont  surchargés. 
Ceux  qui  comptaient  par  mille,  il  y a cinq  ans , comp- 
tent à présent  par  million.  Un  cultivateur  , par 
exemple,  récoltait  autrefois  cent  quintaux  de  bled 
qu’il  vendait  6 liv.  le  quintal , ce  qui  lui  produisait 
alors  600  livres  ; aujourd’hui  qif  il  vend  ce  même 
quintal  de  bled  5co  liv.  ( puisque  le  pain  vaut  au 
moins  cent  sols  lalivre  par  toute  la  République  ),  les 
cent  quintaux  lui  rendent  5o  mille  livres;  son  orge, 
son  foin  , son  avoine , sa  paille , son  vin , «on  bois , etc. 


suivent  la  même  progression  : voilà  donc  un  labou- 
reur qui , dans  ses  recettes  de  vente  , passe  les  milia 
ou  il  était  jadis  arrêté,  et  parvient  jusqu’au  iiûllion. 
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compter  par  centaine  de  bénéfice,  compte  par  des 
mille;  el  c est-là  le  cours  de  tonies  les  denrées  et 
marchandises,  qui  bien  loin  de  diminuer  de  fnx, 
en  augmentent  tous  les  jours,  pour  ne  pas  dire  toutes 
les  heures. 

Les  richesses  se  trouvant  ainsi  engorgées  , il  faut 
absolument  quelques  saignées  salutaires  pour  Ta- 
ciliter  leur  circulation  et  en  faire  refluer  la  partie 
surabondante  dans  les  canaux  de  l’état. 

La  nation  française  ayant  justement  hérité  des 
biens  que  son  clergé  lui  avait  usurpés , ne  doit  point 
balancer  d’employer  tous  les  revenus  de  cette  suc- 
cession sacrée  pour  soutenir  jusqu’à  victoire  la  plus 
sainte  des  guerres  , celle  de  la  liberté  des  peuples 
contre  le  despotisme  des  rois.  La  dîme  qui , selon  le 
maréchal  de  Vauban,  rapportait  plus  à f église  que 
toutes  les  impositions  ne  produisaient  au  monarque; 
la  dîme,  qui  n’est  pas  de  si  vieille  date,  et  dont  on  ne 
se  plaignait  pas  beaucoup  dans  les  tems  ordinaires  , 
doit  être  rétablie  aujourd’hui  qu’elle  est  indispen- 
sable pour  rétablir  nos  finances  et  sauver  la  chose 
publique.  C’est  l’imposition  la  plus  légitime , lapins 
ïàeile  et  la  plus  productive  qu’un  gouvernement 
puisse  mettre  pour  subvenir  aux  excessives  dépenses 
d’une  administration  nécessairement  coûteuse. 

Mais  ce  n’est  pas  encore-Ia  le  seul  grand  moyen 


que  la  France  puisse  employé''  pour  venir  K bout  da 
ses  ennemis  et  reprendre  sa  magnificence  parmi  les 
nations  ; en  voici  un  autre  qui , en  lui  produisant 
momentanément  un  revenu  incalculable,  et  qui  fi- 
nirait toujours  avec  le  besoin  , établirait  solidement 
son  crédit  et  pourrait  même  éteindre  en^très-peu  do 
tems  toutes  ses  dettes. 

Indépendamment  de  la  dîme,  et  en  la  suppo- 
sant adoptée  , il  faudrait  que^  tout  laboureur , fer- 
mier, cultivateur’  etc.  qui  aurait  du  bled,  de 
l’orge , de  l’avoine , foin  , paille , vin  , légumes  , 
etc.  fût  tenu  d’en  firire  la  déclaration  exacte  à sa 
miuiicipalité , avec  le  prix  qu’il  assigne  à chaque 
arncle.'  Le  total  en  étant  ensuite  fait  , on  lui  im- 
poserait dix  pour  cent  qu’il  serait  obligé  payer 
aussi-tôt  au  receveur  de  son  arrondissement,  et  U 
terre  qui  aurait  donné  ces  denrées  serait  égale- 
ment imposée  d’un  dixiéme  de  valeur  de  produit 
calculé  au  terme  moyen  de  vente  dans  le  cours 
de  l’année.  La  municipalité  lui  délivrerait  une 
reconnaissance  de  sa  déclaration , qui  serait  son 
titre  de  propriété  , pour  être  montrée  à tout 
acheteur  qui  se  présenterait  chez  lui,  avec  in- 
jonction de  ne  point  oiitre-passer  les  prix  qu’il  « 
fixés  lui  même , sous  peine  d’amende.  Cette  impo- 
sition doit  être  générale  et  s’étendre  sur  la  vente 
et  l’achat  de  toute  chose , de  manière  que  le  yen- 
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^eur  et  l’acheteur  paient  chacun  une  fois  le  lopour 
cent  de  l’objet , et  en  transmeUent  la  quittance 
aux  tiers  acquéreurs,  pour  leur  épargner  l’impôt 
et  les  nantir  de  la  fixation  du  piix.  Dans  le  cas 
d’un  renchérisseinent  des  articles  , occasionné  par 
frais  , rareté  ou  mouvement  de  marchés  , il  serait 
libre  au  dernier  possesseur  de  faire  monter  plus 
haut  ses  marchandises  ; mais  il  faudrait  pour  cela 
qu’ff  devienne  comme  premier  vendeur,  et  qu’il 
fasse  sa  déclaration  d’augmentation , pour  en  payer 
le  dix  pour  cent , ainsi  que  son  acheteur. 

Qu’on  prenne  dans  Fliypothèse  suivante  l'idée  du 
produit  considéi  abie  de  cette  impodtion  mise  sur  les 
terres  seulement. 

V 

Je  suppose  qu’un  arpent  de  terre  donne  au  moins 
douze  quintaux  de  bled  , année  commune  ; si  ce  bled 
se  vend  5oo  livres  le  quintal , cela  fait;  une  somme  de 
6000  livres;  le  lo  pourcent  de  produit  étant  de 
6üo  livres  , ainsi  que  le  10 pour  cent  sur  le  fonds, 
ce  même  arpent  effectue  à l’état  1 200  livres  d’im» 
position;  alors  la  France  , qui  contient  128  millions 
d’arpens  quarrés , déduction  faite  de  1 2 millions  pour 
montagnes,  rochers,  rivières,  étangs,  parcs,  jar- 
dins , chemins  et  terres  occupées  par  l’enceinte  des 
villes , doit  trouver  dans  ses  seules  ressources  territo- 
riales cent  cinquante  trois  milliards  six  ceat  millions. 

On  pourra  nous  objecter  que  ces  128  jniliiong 
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d’arpens  ne  gont  pas  tous  labourables.  Nous  savons 
qu’il  n’y  en  a qu’ environ  5o  millions  de  cultivés  an- 
nuellement; mais  tout  le  reste , excepté  six  millions 
de  jachères,  dont  le  produit  se  trouve  compensé  dans 
les  villes  par  les  maisons  et  leurs  loyers,  soumis  à la 
levée  commune , concourt  ï une  production  imposée 
qui  équivaut  pour  le  moins  à celle  des  terres  en- 
semencées en  bled , puisque  les  vins , les  bois , les 
pâturages  et  les  bestiaux  qui  s’y  nourrissent , sont 
tous  grevés  de  leur  dixième  en  vente  et  en  achat  , 
comme  nous  l’avons  établi  plus  haut.  Nous  conve- 
nons que  nous  avons  porté  le  bled  à un  prix  extraor- 
dinaire, quoiqu'en  suivant  son  prix  d’aujom'd’hui  ; 
mais  à quelle  baisse  qu’il  revienne  , ce  seul  impôt 
sera  toujourê  suffisant  pour  les  besoins  de''  letat. 
Si  vous  y ajoutez  le  produit  de  la  dime  et  le  jo 
pour  cent  sur  les  vente  et  achat  des  marchandises , 
vous  aurez  des  trésors  intarissables  et  des  richesses 
plus  effectives  que  celles  qu’on  tire  des  mines  du 
Pérou  et  du  Mexique.  Les  fermiers , les  labou- 
reurs , les  propriétaires  des  terres  , les  marchands, 
etc.  s’empresseront  peût-êti'e  à dire  qu'ils  ne  ven- 
dent pas  si  cher  leurs  denrées,  pour  payer  moinâ 
d’impositions  ; mais  comme  on  leur  a laissé  la  fa-X 
culté  de  fixer  eux-memes  leur  prix  de  vente , il  ne 
tiendrait  qu’à  eux  de  faiie  baisser  de  beaucoup  et  ré- 
duire à un  taux  raisonnable  leurs  marcbsridises  do 
première  nécessité;  par-là  , les  choses  étant  revenues 
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^ leur  juste  valeur  , nous  ne  serions  plus  effrayés 
d’iine  disette  au  milieu  de  l’abondanee. 


Ce  n’est  pas  tout  que  d’avoir  trouvé  des  res- 
sources plus  grandes  que  les  besoins  urgens , il 
tant  aussi  que  le  gouvernement  se  débarrasse  d© 
toutes  ses  habitudes  impoütiques  et  ruineuses  , 
telles  que  celles  de  chercher  à alimenter,  à bas 
prix  J le  peuple  des  grandes  villes , pour  vouloir 
lui  maintenir  le  pain  k trois  sols  la  livre  ; ce  qui 
e&t  impossible  , parce  qu’une  denrée  suivra  tou- 
jours la  progression  du  prix  d’une  autre.  II  pouvait 
convenir  k un  tyran  de  prodiguer  le  pain  et  les 
spectacles  a ceux  qu’il  méditait  d’opprimer  bientôt 
après  ; mais  un  gouvernement  sage  , en  voyant 
le  mal,  ne  doit  pas  craindre  d’en  prévenir  et  d’y 
porter  remède.  Qu’il  soit  donc  permis  k tous  bou- 
langers , bouchers  et  autres  particuliers , de  vendre 
pain  , viande  et  toutes  denrées  de  première  néces- 
sité , et  que  l’état  encourage  , par  un  bien  mérité 
de  la  patrie  et  par  une  prime  avantageuse,  celui  qui, 
dans  l’espace  d’une  année  , en  aura  le  plus  débité  , 
et  à plus  bas  prix , à Paris  et  dans  les  autres 
grandes  communes.  Alors  la  vie  d’un  citoyen  ne 
sera  peut-être  plus  exposée  à la  mauvaise-toi  de 
ceux  qui  lui  crient  insolemment  qu’il  ri  aura  pue 
deux  onces  às  pain  aujourd'hui,  sans  lui  en  donne?' 
ia  raison. 


■■ 


Quant  à la  classe  vraiment  indigente  et  inca- 
pable de  subsister  par  ses  propres  moyens , c’est 
à l’état  à la  secourir  directement  par  ses  préposés  ; 
le  surabondant  des  impositions  que  nous  avons 
indiquées  doit  servir  k cette  dépense,  ainsi  qu’à 
toute  autre  non  prévue. 

Terminons  notre  projet  en  nous  résumant  sur  les 
objections  qu'on  pourrait  nous  faire. 

On  s’étonnera  qu’un  arpent  de  terre  , qui  ne 
valait , il  y a cinq  ans  , que  cent  écus  , paye 
aujourd’hui  1200  livres  d’impositions.  Mais  qu’on 
réfléchisse  un  moment  'sur  la  nature  de  notre  impôt. 
Ce  n’est  point  la  valeur  intrinsèque  de  la  terre  qui 
est  imposée  , c’est  la  valeur  de  son  produit  selon 
les  circonstances  et  le  cours  : ainsi  ce  même  arpent 
de  terre  produisait  , il  y a cinq  ans , comme  au- 
jourd’hui , 12  quintaux  de  bled  , lesquels  vendus  à 
6 liv.  le  quintal  , fesaient  la  somme  de  72  liv. , 
dont  les  deux  dixièmes  que  nous  réclamons  dans 
notre  projet , un  sur  le  lond^ , et  l'autre  sur  le 
produit , auraient  donné  i4  hv.  8 s.,  et  nous  n’en 
exigeons  pas  davantage.  Il  est  donc  incontestable 
que  les  imposés  ont  aujourd’hui  autant  de  facilité  à 
payer  1200  hv. , qu’ils  en  avaient  à donner  autrefois 
i4  hv.  8 s.  pour  la  taille  , qui  pouvait  même  être 
taxée  un  peu  plus  haut,  sans  préjudice  de  la  dîme  , 
dont  les  prêtres  ne  fesaient  point  grâce. 
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Toutes  objections  contre  le  produit  des  terres 
non  ensemencées  ne  seraient  pas  moins  faciles  à 
résoudre;  car  la  vigne  , les  bois  et  les  pâturages  vont 
îoujours  de  pair  avec  le  produit  du  bled  , s’ils  ne  le 
surpassent  , puisqu’on  a vendu  , il  y a un  mois , 
une  paire  de  bœufs  5o  mille  livres  , et  l’on  sart 
qu’un  arpent  de  pâturage  est  plus  que  suffisant 
pour  les  nourrir  pendant  deux  ans.  On  eut  vendu 
ces  bœufs  , il  y a cinq  ans  , i5o  livres  , dont  les 
deux  dixièmes  imposés  sur  l’arpent  qui  les  nourrit 
eussent  été  de  ob livres,  c’est-à-dire  j5  liv.  par  an. 
Aujourd’hui  cette  imposition  se  monterait  à 6000  liv. 
pour  les  deux  années , et  en  suivant  la  prog’’ession 
des  choses  , le  propriétaire  ne  paie  jamais  que  ses 
deux  dixièmes. 


Passons  à l’imposition  sur  les  marchandises. 

Nous  ne  doutons  point  qu’on  ne  dise  que  notre  plan 
porte  atteinte  à la  liberté  entière  du  commerce , 
l’égoïste  et  l’agioteur  pourront  s'en  plaindre  les  pre- 
miers. Mais  la  liberté  illimitée  du  commerce  est  aussi 
impolitique  qu’infructueuse  pour  les  besoins  de  l’état, 
et  cil©  n’a  été  mise  en  usage  par  aucun  gouver- 
nement policé.  Citons  pour  exemple  les  Etats-Unis 
d Amérique  , où  le  commerce  jouit  de  la  plus  grande 


liberté  ; aucune  marchandise  n’entre  cependant  sur 
toîi  territoire  sans  payer  des  impositions  qui  équi- 
valent presque  toujours  à la  valeur  de  la  chose. 
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soit  quelle  arrive  sur  des  bâtimens  américains  ou 
qu’on  la  débarque  des  navires  étrangers  ; de  sorte 
qu’une  barique  de  sut.  re  ou  de  cale  , qui  auîa 
coûté , à la  ryîartinique  ou  à Saint-Domingue , 
looo  livres  , paiô'ra  7 à 800  livres  d’entrée  dans 
les  Etats-Unis  , ainsi  des  antres  denrées  et  mar- 
chandises; et  c’est  à ces  fortes  taxes  que  FArnérique 
du  Nord  doit  la  splendeur  qu’elle  a acquise  depuis 
une  douzaine  d’^années  , malgré  la  médiocre  produc- 
tion de  son  territoire  et  les  dépenses  énormes  d’une 
guerre  continuelle  quelle  est  obligée  de  soutenir 
contre  les  Sauvages  du  Canada  et  les  perfidies  du 
gouvernement  britannique.  Il  en  est  de  meme  en 
Angleterre  , ou  le  commerce  , restreint  par  des 
lois  , ne  jouit  pas  moins  de  beauceup  de  préro- 
gatives. On  n’a  donc  pas  lieu  de  se  récrier  sur 
notre  imposition  de  deux  dixièmes , un  à la  charge 
du  vendeur  , et  l'auite  pour  l’acheteur , parce 
qu’elle  est  encore  loin  d’égaler  celle  que  perçoivent 
les  autres  gouvcrnemeins- 


Au  premier  coup-d’œil , il  est  vrai , cette  imposi- 
tion paraît  excessive  ; mais  revenons  à la  démons- 
tration de  la  valeur  progressive  qu’acquièrent  les 
choses  par  circonstances , comme  nous  l’avons  déjà 
expliqué  ci-dessus  , et  l’on  verra  que  le  marchand  ne 
sera  pas  plus  fondé  à se  plaindre  que  le  cultivateur. 

Une  barique  de  café-Martinique,  de  dixquinîaux^ 
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pouvait  coûter  , il  y a cinq  ans  , mille  livres  ; les 
deux  dixièmes  d’achat  et  de  vente  auraient  donné 
i200  livres  : aujourd’hui  que  ce  même  café  se  vend 
vingt-cinq  francs  la  livre,  nous  aurions  un  total  do 
25  mille  livres  pour  la  barique,  dont  les  deux  dixiè- 
mes pour  cent  nous  produiraient  cinq  mille  livres  , et 
îe  résultat  est  toujours  pioportionnellement  le  même. 

Nous  n’aurions  pas  à revenir  sur  la  dîme  natio- 
nale, si  nous  ne  craignions  que  des  malveillant  ou 
quelques  esprits  inquiets  n’abusent  du  mot  et  n’en 
prennent  prétexte  pour  nous  dire  : « Quoi  ! vous 
» voulez  rétablir  la  dîme  ! ignorez-vous  que  le  fa- 
» natisme  relève  sa  tête  hideuse  , et  qu’il  est  ali- 
» mente  par  de^  écrits  séditieux  publiés  par  des  au- 
> leurs  défroqués , et  qu’il  n’aspire  qu’à  dévorer  de 
» nouveau  notre  substance  qu’il  prétend  lui  appar- 
ié tenir  de  droit  » ? Qu’on  se  rassure,  les  prêti^s 
n’existent  plus  , ils  sont  morts  dans  l’opinion  pu- 
blique depuis  que  leurs  déportemens  scandaleux  et 
leur  trafic  de  mensonges  ont  été  mis  au  grand 
jour.  Les  scélérats!  quand  ils  ont  vu  qu’ils  étaient 
découverts  et  qu’il  n’y  avait  plus  ' moyen  de  trom- 
per davantage , ils  ont  renversé  le  calice,  marché  sur 
les  hosties  et, crache  sur  les  autels  ; ils  se  sont  ensuite 
tramés  aux  pieds  de  la  Nation  et  sont  ccaivenus  de 
lui  en  avoir  toujours  imposé  par  un  ministère  fondé 
sur  l’erreur  et  l’ivarice  , n’ayant  prêché  que  des 
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triaximes  Fausses  et  propagé  qu’une  doctrine  déce- 
vante. Ainsi  le  régne  de  Jésus  est  passé  : et  quelle 
idée  pourrait-on  garder  encore  de  cet  homme  sans- 
culotisé  par  le  capucin  Chabot , qui  a dit  a *1ou1oüs© 
et  répété  à la  Çonvention  nationale  ( séance  du  ^ 
septembre  lycji^  1 que  le  citoyen  J ésus-Chnst  éiüit 
le  premier  suns-ciilotte  du  monde  , et  quand  ses 
autres  ministres  ont  avoué  publiquement  quils 
étaient  des  fourbes  dont  nous  avions  été  les  dupes 
pendant  dix-sept  siècles  ! Cet  exemple  frappant  que 
vient  de  nous  donner  la  philosophie  a la  lueur  de 
son  flambeau  , nous  fait  conclure  avec  assuranc® 
qu’il  n’appartiendra  jamais  qu’à  l’Etat  à prélever  des 
dîmes  pour  sa  prospérité,  qui  u’est  autre  que  celi® 
de  tous  les  citoyens. 

Quant  au  maximum  que  nous  voulons  faire  dii- 
paraître  sur  le  pain  et  la  viande  pour  reprendre  le 
cours  des  marchandises  ordinaires  , on  pourra  nous 
demander  comment  fera  le  malheureux  si  le  pain  ef 
la  viande  valent  4o  sols  la  livre  a Paris.  Nous  ré- 
pondrons qu’en  voulant  lui  donner  du  pain  a 3 sols 
et  de  la  viande  à 20  sols , on  en  fait  manquer  à Tiu. 
fortuné  et  a celui  qui  a des  moyens , ou  que  le  peu 
qu  on  leur  en  distribue  ne  vaut  rien  et  qu’ils  l’achètent 
plus  de  cent  sols  par  le  tems  perdu  et  les  démarches 
qu’ils  sont  obligés  de  faire  pourobtenir  leur  modique 
portion,  Le  quart  delà  dépense  que  fait  legouyernOî 
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îTient  pour  procurer  au-dessous  du  prix  ces  vivrei 
journaliers,  serait  capable  d’en  fournir  suffisamment 
et  de  bonne  qualité  à ceux  qui  en  manquent  et  qui  ne 
peuvent  s'èn  prc)Curer  différemment  ; l’on  n’au- 
rait pas  la  disgrâce  de  voir  ces  objets  de  premier  be^ 
soiu  , se  perdre  ou  se  gâter  dans  leur  transport  d’une 
Ville  qui  en  abonde  dans  une  autre  qui  en  est  privée. 

Voilà  donc  la  France  sauvée  par  des  impositions 
et  des  revenus  incalculables  , qui  éteindront  facile, 
ment  des  dettes  qu’on  peut  compter  , et  qui  sou- 
tiendront toujours  des  dépenses  infiniment  au-des- 
sous de  la  recette. 


Si  je  demande  instamment  cette  loi , 

Ami  lecteur  , n’ea  conçois  point  d’ombrage  ; 
Etant  commune  à tous  , elle  revient  à moi  , 
Et  je  n’impose  alors  rien  que  je  ne  partage. 


FIN. 


